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ÊTRE ÉTUDIANT-INDÉPENDANT, C’EST PLUS FACILE

8 Le statut fiscal est plus favorable depuis
le début de l’année. Et pourtant, la baisse

des candidats est de 10 %, selon Acerta

A Étudiant et jobiste, c’est fré-
quent. Étudiant et indépendant,
cela l’est moins. Et pourtant, les
deux peuvent aller de paire.

Ainsi, il est de longue date pos-
sible d’être à la fois étudiant et
indépendant. Une modification
de la loi, entrée en vigueur début
2017, facilite les choses en propo-

sant des cotisations sociales plus
favorables aux étudiants-indé-
pendants.

Et pourtant, il y a moins d’étu-
diants qui se lancent comme in-
dépendants avant d’avoir décro-
ché leur diplôme. La baisse est
même de 10 % par rapport à 2016,
selon Acerta, groupe de services

RH. Comment expliquer cette
tendance pour le moins para-
doxale, alors que ce statut est dé-
sormais plus favorable ?

“Cette diminution peut s’expli-
quer par différents facteurs”, ana-
lyse Sandrine Renders, experte
Starters&indépendants chez
Acerta. “Il suffisait auparavant de
prouver que vos parents avaient
encore droit aux allocations fami-
liales, alors que d’autres conditions
doivent être respectées à présent.
Cela implique quelques démarches

administratives, ce qui rebute quel-
que peu les étudiants-entrepre-
neurs, d’après nos consultants.”

CE STATUT peut se révéler très
intéressant : il permet à l’étu-
diant de se lancer dans la vie ac-
tive tout en terminant ses études
en débutant le métier qu’il
compte exercer une fois son di-
plôme en poche.

Exemple cité par Acerta : des
web designers et des graphistes
peuvent commencer à démar-

cher pour réaliser leurs premiers
travaux en tant qu’indépendant.

Le nouveau statut d’étudiant-
indépendant est accordé aux
étudiants âgés de 18 à 25 ans sui-
vant au minimum 27 crédits
dans un établissement d’ensei-
gnement reconnu. Il permet de
ne pas payer de cotisations socia-
les pour les revenus inférieurs à
6.648,12 euros.

Pour les revenus supérieurs à
ce montant mais inférieurs à
13.296,25 euros, l’étudiant-indé-
pendant ne paiera pas de cotisa-
tions sur la première tranche de
6.648,12 euros.

P. D.-D.

Le livre qui balaie les clichés
SUR L’IMMIGRATION
8 Pour combattre les idées reçues sur l’immigration, Jean-Michel Lafleur,

professeur à l’ULg, et Marfouk Abdeslam abordent 21 questions
que se posent les Belges

K Les immigrés volent le tra-
vail des Belges : faux. Cette
idée est plus répandue en Wallo-
nie (43 %), qu’en Flandre (36 %)
et à Bruxelles (27 %). “Tout
d’abord, l’idée selon laquelle les
immigrés prendraient l’emploi
des natifs s’appuie elle-même sur
l’idée erronée que le volume de
l’emploi global au niveau de l’éco-
nomie belge est figé comme s’il
s’agissait d’un gâteau qu’il nous
faudrait partager entre un plus
grand nombre de convives. Or, ce
raisonnement considère unique-
ment l’impact de lamigration sur
l’offre de travail sans prendre en
considération son effet sur la de-
mande. Pourtant, avec l’arrivée
de nouveaux habitants, la taille

du gâteau grossit puisque les im-
migrés sont également des con-
sommateurs”, décousent les
auteurs.
K Les immigrés sont plus su-
jets au chômage : vrai. Le ni-
veau d’éducation et de qualifica-
tion, la non-reconnaissance de
certains diplômes et de l’expé-
rience professionnelle acquis à
l’étranger, le niveau des compé-
tences linguistiques et l’obliga-
tion d’avoir une nationalité
européenne pour accéder à cer-
tains emplois rendent l’accès à
l’emploi plus difficile pour les
étrangers, qui sont également
souvent (1 sur 4) victimes de
discrimination à l’embauche.

S. F.

Les migrants et le marché de l’emploi

: La Belgique n’est pas confrontée à une immigration de masse.
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K La Belgique fait face à une immigration de mas-
se : faux. En Belgique, on compte 5.976 demandeurs
d’asile par million d’habitants, ce qui est la moyenne
européenne. “Face aux craintes d’une supposée inva-
sion étrangère, il est donc utile de souligner que le nom-
bre total de demandeurs d’asile arrivés en Belgique en
2014 représentait 0,13 % de la population en 2014,
0,35 % en 2015 et 0,14 % en 2016”, écrivent les
auteurs.
K La Belgique accueille plus de demandeurs d’asile
que les autres : faux. Les Wallons (32 %) et les Fla-
mands (26 %) sont moins favorables à l’accueil que les

Bruxellois (50 %). Même en comptant la crise d’asi-
le en 2015, la Belgique n’a accueilli que 67.285

demandeurs d’asile entre 2014 et 2016. À ti-
tre d’exemple, c’est un peu plus que le nom-

bre d’habitants à Seraing (64.157) ou que
dans l’arrondissement d’Arlon (61.889).
Les pays où le plus de demandes d’asile
ont été introduites sont l’Allemagne,
l’Italie, la Suède, la Hongrie, la France et
l’Autriche.
K Un tiers de la population belge est
immigrée : faux. En moyenne, les Bel-
ges pensent que les immigrés représen-

tent 29 % de l’ensemble de la population
nationale. En réalité, ils représentent

16 %.
S. F.

Les immigrés et la population

: Les femmes sont aujourd’hui légèrement 
majoritaires parmi les immigrés (51,4 %). 
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K Les migrants représentent un danger pour la
sécurité publique : faux. Près de 7 Belges sur 10
estiment que les immigrés accentuent les problè-
mes de criminalité. Cette opinion est partagée par
66 % de Wallons et 67 % de Flamands. Le lien entre
immigration et criminalité (et terrorisme) a été
renforcé par l’implication de Belges d’origine étran-
gère dans les attentats. Autre élément confortant
l’image de “l’immigré criminel : la surreprésentation
des étrangers dans les statistiques carcérales belges
à laquelle lesmédias font fréquemment écho”.Selon
les chiffres de l’OCDE, en 2013, 42,8 % de la popula-
tion carcérale belge était de nationalité étrangère.
Les auteurs dePourquoi l’immigration expliquent
que les statistiques sont loin d’être représentatives
de la réalité en prison. Ils s’appuient sur 5 éléments.
Primo, la répression est plus sévère pour un étran-
ger que pour un Belge. Et ce, pour un même délit.
Secundo, les étrangers profitent moins des mesu-
res de libération conditionnelle.Tertio, ils sont à

même de commettre des délits que ne peuvent
commettre les Belges. Par exemple, ne pas dispo-
ser de permis de séjour. Cette infraction mène à
des arrestations et des privations de liberté qui
gonflent les statistiques de criminalité, alors qu’il
ne s’agit pas d’un crime.Quattro, les étrangers sont
plus surveillés que les Belges par les services de po-
lice, “ce qui augmente la probabilité que ces derniers
se retrouvent devant la justice”. Quinto, les étran-
gers sont plus exposés au risque de pauvreté, “ce
qui peut les conduire à commettre des délitsmineurs
(en particulier ceux liés à la drogue) pour lesquels la
législation et les pratiques judiciaires laissent beau-
coup de place à l’appréciation des autorités”. Selon
Eurostat, en 2013, 41,2 % d’étrangers étaient en
situation de risque de pauvreté ou d’exclusion so-
ciale, contre 18,4 % de citoyens belges et 26,3 %
pour les citoyens issus d’un autre état de l’Union
européenne.

S. F.

Les immigrés et la sécurité publique


